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Chapitre 2 

Les moteurs de l’engagement régional

Ce chapitre explique pourquoi les établissements d’enseignement
supérieur travaillent de plus en plus avec les villes et les régions
dans lesquelles ils sont implantés et pourquoi ces dernières
cherchent à mobiliser l’enseignement supérieur afin qu’il soutienne
leur développement économique, social et culturel. Il décrit les
évolutions de la politique de développement territorial et de
l’enseignement supérieur qui favorisent les interactions entre les
établissements et les régions. Enfin, il présente un cadre conceptuel
qui permet de synthétiser les intérêts des établissements et des
régions à l’heure où l’économie du savoir se mondialise. 
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Les établissements d’enseignement supérieur (EES) travaillent de plus en
plus avec les villes et les régions dans lesquelles ils sont implantés. Dans le
même temps, ces mêmes villes et régions cherchent à mobiliser le soutien des
EES en faveur de leur développement économique, social et culturel. La prise
de conscience croissante de l’existence d’intérêts communs donne naissance
à des partenariats.

Fondamentalement,  cet intérêt commun est principalement
économique. Dans un contexte de diminution des ressources publiques
consacrées à l’enseignement supérieur dans les différents pays, les EES
souhaitent : 

● bénéficier d’un soutien local pour leurs aspirations mondiales dans le
domaine de la recherche et pour le recrutement des étudiants ;

● voir augmenter le nombre d’étudiants issus de la population locale ;

● obtenir un surcroît de revenu grâce aux services destinés aux entreprises
locales, tels que le conseil et la formation professionnelle ;

● profiter des avantages indirects d’un environnement local susceptible
d’attirer et de retenir des enseignants de qualité et des étudiants motivés.

Pour les entités chargées du développement de la ville et de la région, les
établissements d’enseignement supérieur : 

● sont de grandes entreprises qui contribuent aux recettes, notamment
fiscales ;

● constituent des passerelles mondiales qui servent à les faire connaître et à
attirer des investissements étrangers vers le secteur privé ;

● créent des entreprises, mais aussi apportent leurs conseils et leur expertise
à de multiples fins, comme le soutien aux entreprises existantes ;

● améliorent le capital humain local en retenant les diplômés et en mettant à
niveau la main-d’œuvre en place, ainsi que l’apprentissage tout au long de
la vie, y compris l’enseignement à distance et l’e-apprentissage ;

● apportent des contenus et un public aux programmes culturels locaux.

Du point de vue des EES, l’engagement régional est un signe extérieur et
visible de la « troisième mission » de service public de l’enseignement
supérieur, par lequel l’établissement montre sa contribution à la société civile.
Par ce type d’efforts, les établissements d’enseignement supérieur apportent
la preuve concrète de la valeur que l’enseignement supérieur et la recherche
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ajoutent à l’investissement public dont ils bénéficient. Du point de vue de la
ville et de la région, les établissements d’enseignement supérieur, en particulier
dans les pays fortement centralisés, contribuent souvent à regrouper, dans une
zone donnée, une multiplicité d’acteurs qui se préoccupent de science et de
technologie, de performances industrielles, d’enseignement et de
compétences, de la santé, de l’inclusion sociale et de la culture.

Ce chapitre vise à démontrer le bien-fondé de ces considérations
générales en examinant la littérature universitaire consacrée à la plus-value
apportée à la région par les établissements d’enseignement supérieur. Cet
examen a été demandé par l’IMHE (Arbo et Benneworth, 2006). La dynamique
allant de la politique urbaine et régionale vers l’enseignement supérieur, puis
celle allant des établissements d’enseignement supérieur vers les villes et les
régions dans lesquelles ils sont implantés sont d’abord étudiées. Enfin, les
intérêts des établissements et des régions sont réunis dans le cadre de la
mondialisation de l’économie du savoir. 

Évolution de la réflexion sur le développement régional 
et la place de l’enseignement supérieur

La politique de développement territorial est depuis toujours orientée
vers la redistribution des ressources afin de réduire les disparités régionales.
Les résultats sont souvent décevants. Les subventions sont trop dispersées
pour soutenir le décollage de l’économie, tandis qu’une redistribution plus
sélective se heurte à des obstacles. La plupart des pays ont récemment
remanié ces dispositifs. Ils réorientent plus résolument l’aide aux régions en
retard et aux zones sinistrées vers la mise à profit du potentiel de
développement, en mettant l’accent sur l’amélioration de la compétitivité et
les avantages comparatifs des régions. Les établissements d’enseignement
supérieur tiennent ainsi une place de plus en plus importante : ils sont source
de savoir, facilitent le développement des pôles d’activités et jouent un rôle clé
dans les systèmes d’innovation régionaux.

Cette analyse se place dans un contexte historique afin de comprendre
comment la politique publique et les pratiques évoluent et comment le passé
façonne la structure actuelle des EES et la politique régionale.

Réduire les disparités régionales 

La politique de développement régional adoptée dans les pays de l’OCDE
après la Seconde Guerre mondiale préconisait l’intervention de l’État-nation
pour réduire les disparités entre le centre et la périphérie. Cette intervention
trouvait sa justification dans les théories économiques du développement
reposant sur les principes de la « causalité circulaire et cumulative » (Myrdal,
1957). Ces théories réfutent les théories néoclassiques de la mobilité des
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facteurs de production menant, sur la durée, à la convergence régionale. Elles
considèrent que, sans intervention de l’État, le libre jeu des mécanismes du
marché aboutit à l’enrichissement d’un centre déjà riche et à l’appauvrissement
de régions périphériques déjà pauvres (Kaldor, 1970). L’intervention de l’État à
cette époque s’est traduite par un soutien financier aux industries en place
dans les régions périphériques et par une politique destinée à attirer les
investissements mobiles afin d’absorber l’excédent de main-d’œuvre.
Certaines mesures visaient en outre à aligner le niveau de vie d’une région à
l’autre, y compris dans le domaine de l’enseignement primaire et secondaire.

Il est important de noter que les interventions de politique régionale ne
portaient pas sur l ’enseignement supérieur.  En Europe,  nombre
d’établissements qui s’étaient développés pour répondre aux besoins des
industries traditionnelles, à la fin du XIXe siècle et durant la première moitié
du XXe, ont été intégrés dans les systèmes nationaux d’enseignement
supérieur. Durant ce processus, leurs connexions locales se sont émoussées.
Malgré la diversité des expériences et le fait que de nombreux établissements
ont continué de jouer un important rôle régional, l’enseignement supérieur en
général n’était pas considéré comme un instrument de la politique de
redistribution régionale de l’après-guerre. 

Aux États-Unis, les inégalités de développement entre les régions
n’étaient pas du ressort de l’État fédéral. Au XIXe siècle, les différents États
aidant les universités publiques à répondre aux besoins de leur région,
notamment grâce aux universités établies par donation foncière de l’État
(« Land Grantuniversities »). Les États ont en effet investi dans l’enseignement
supérieur afin de contrer le déclin industriel de la Nouvelle-Angleterre et
d’attirer des fonds fédéraux vers les zones confrontées à l’ajustement
structurel de l’agriculture, telles que la Californie, ce qui a jeté les bases de la
création de corridors de haute technologie, apparus plus tard, comme la
Route 128 et la Silicon Valley.

Dans les dominions du Commonwealth britannique (Canada et
Australie), où une administration fédérale avait été mise en place,
l’enseignement supérieur a joué un rôle clé dans le développement des villes
qui constituaient les passerelles vers les différents États. En Australie, il a
donné naissance aux universités dites « sandstone » (les huit universités les
plus prestigieuses du pays) dans chaque capitale régionale. Les problèmes
régionaux étaient (et demeurent) essentiellement des problèmes de sous-
développement de la périphérie des villes et des zones rurales. En dehors du
« monde développé », la priorité consistant à bâtir la nation autour d’une
capitale a contribué à amplifier les écarts entre régions. Les universités
nationales ont été l’un des aimants de la migration interne.
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En Europe, le consensus qui s’était formé après-guerre autour de la
nécessité de l’intervention de l’État dans le but de réduire les disparités
régionales entre le centre et la périphérie s’est estompé dans les années 70. Ce
phénomène est allé de pair avec l’apparition de problèmes d’ajustement
structurel dans les économies avancées et avec le rejet des modèles de
régulation économique keynésiens. Ces problèmes d’ajustement structurel
ont eu des effets particulièrement marqués dans les villes, y compris dans
certaines régions clés. L’émergence de « ceintures de la rouille » (rust belts)
liées aux industries traditionnelles comme le charbon et l’acier, l’industrie
lourde et le textile, qui sont désormais confrontées à la concurrence des
nouveaux pays industrialisés, et le déclin des investissements mobiles en
quête de sites à bas coût au sein des pays industrialisés, ont sapé les
fondements de la politique de redistribution régionale.

Politique régionale en faveur de l’innovation

En réaction à la crise, les pays se sont détournés de la politique
territoriale et industrielle pour se recentrer sur le développement local axé sur
les petites et moyennes entreprises (PME), en insistant particulièrement sur la
place de l’innovation dans l’amélioration de la compétitivité (Rothwell et
Zegveld, 1982; Birch, 1987). La politique régionale traditionnelle cherchait à
attirer les usines en quête de coûts du travail moins élevés, pour soutenir la
production de biens arrivant en fin de cycle de vie. La politique de
développement local s’est, elle, concentrée sur les nouveaux produits et
l’introduction de nouveaux procédés de fabrication dans les PME.

Ce changement d’orientation a ouvert la voie à l’établissement de liens avec
les chercheurs travaillant dans les établissements d’enseignement supérieur
locaux. Aux États-Unis, il a aussi coïncidé avec l’adoption du Bayh-Dole Act en
1980, qui autorisait les universités à commercialiser la propriété intellectuelle
issue de leurs recherches. Au cours des années 80, de plus en plus
d’universitaires prônaient l’intervention publique locale ou « ascendante » du
côté de l’offre pour agir sur l’environnement de l’innovation. Les études sur la
« troisième Italie » montrent que les réseaux d’interdépendances,
commerciales ou non, entre les PME peuvent constituer un terreau fertile pour
l’innovation dans les secteurs traditionnels en dehors des agglomérations
urbaines établies (Piore et Sabel, 1984; Brusco, 1986). Si, en Italie, ces réseaux
n’incluaient pas les établissements d’enseignement supérieur, la Silicon
Valley, en Californie, et la Route 128, en Nouvelle-Angleterre, sont, elles,
devenues emblématiques car elles montraient qu’il était possible de créer de
nouvelles zones industrielles ou d’en régénérer d’anciennes en tissant des
liens forts avec les universités fortement axées sur la recherche.
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Régions apprenantes et pôles d’activités industrielles 

À l’approche des années 90, l’éventail des facteurs de l’offre censés,
d’après les décideurs régionaux, influencer les performances économiques
s’est élargi. L’enseignement, les compétences et les connaissances tacites
acquises grâce à un apprentissage professionnel ont été incarnés dans le
concept de « région apprenante » (Morgan, 1997; Malmberg et Maskell, 1997).
Ce concept correspond à l’idée, de plus en plus répandue, selon laquelle
l’innovation n’est pas nécessairement un processus linéaire et peut impliquer
des interactions étroites entre producteurs et utilisateurs, qui seront d’autant
plus efficaces si elles sont directes. En outre, le rôle des étudiants et des
diplômés dans le transfert de savoir par la mobilité des personnes (« knowledge
transfer on legs ») et l’instauration de relations entre les chercheurs et les
entreprises dans lesquelles ils travaillent deviennent de plus en plus visibles
(Audretsch et Feldman, 1996; Kline et Rosenberg, 1986).

Pendant les années 90, ces idées ont commencé à être pleinement
intégrées dans les politiques publiques afin d’encourager le développement de
« pôles d’activités industrielles » ancrés dans tel ou tel lieu. Dans un pôle,
l’innovation est rarement isolée, mais plutôt systémique, et le pôle agit comme
un système d’innovation à échelle réduite. Ainsi, les pôles d’activités englobent
des alliances stratégiques entre des établissements d’enseignement supérieur,
des instituts de recherche, des services aux entreprises à haute intensité de
savoir, des entités intermédiaires et des consommateurs. Pour que le pôle
d’activités fonctionne, il faut provoquer et encourager les mouvements
d’individus talentueux, étudiants et diplômés notamment, et créer des lieux
dynamiques et stimulants. Les établissements d’enseignement supérieur
peuvent contribuer au développement de pôles d’activités via : 

● les découvertes scientifiques et la création d’entreprises ;

● le conseil direct aux entreprises afin de renforcer leurs capacités de
gestion ;

● la mise à disposition de personnes compétentes ;

● la consommation de « produits » spécialisés ;

● la diffusion du savoir aux industries connexes le long de la chaîne
d’approvisionnement ;

● des conseils sur les politiques et la réglementation destinés aux organismes
nationaux et régionaux. 

Au sein d’un pôle d’activités, les EES jouent un rôle entrepreneurial et les
entreprises se dotent d’une dimension universitaire. L’accent est mis sur un
modèle d’interaction en spirale, dans lequel un certain nombre de canaux
contribuent au processus, notamment les liens dans le domaine de la
recherche (création d’un savoir nouveau), le transfert d’informations (vente du
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savoir existant) et le transfert de personnes (étudiants et personnel), ainsi que
les retombées positives. Dans ce modèle, le discours axé sur les centres
spécialisés et sur les pôles d’activités peut donner une orientation aux EES et
aux entreprises. Il faut pour cela ancrer l’engagement dans les processus
opérationnels clés des établissements et des acteurs économiques (Porter,
1990, 1998 et 2003).

La politique de développement territorial aujourd’hui : Les missions 
de l’enseignement supérieur

Dans toute la zone OCDE, on observe une convergence entre les
politiques d’innovation et de développement territorial, ce qui impose de
nouvelles exigences aux EES, car la politique de l’innovation devient plus
globale. La priorité est donnée à l’enseignement et à la formation, à
l’employabilité, à la qualité et aux compétences de la main-d’œuvre, ainsi qu’à
l’apprentissage tout au long de la vie. Les individus et les ressources humaines
sont au cœur du processus. Dans une société multiculturelle, on reconnaît que
les initiatives destinées à encourager l’innovation et la compétitivité doivent
tenter de remédier aux différences entre villes et régions en termes de
chômage, de pauvreté et d’exclusion. On aspire également à créer et
encourager des lieux créatifs et stimulants, où les individus et les entreprises
ont envie de s’installer. Ainsi, de nombreuses villes s’inspirent de la réflexion
sur la nouvelle « classe créative », et la concurrence mondiale pour attirer des
talents conduit à accroître les investissements dans le marketing territorial et
l’image de marque des villes comme « endroit agréable pour vivre »
(Florida, 2002).

En bref, la politique régionale, qui a été redéfinie et ramenée à la politique
de l’innovation technologique, ne cesse de s’élargir à nouveau, à mesure que
d’autres domaines d’action sont distingués pour leur impact sur l’innovation
et que davantage d’acteurs et de niveaux de gouvernement (municipal,
régional, national, international) sont associés à la mise en place de capacités
d’innovation. 

Cet élargissement de la politique régionale influe à de nombreux égards
sur les attentes des villes et des régions vis-à-vis des établissements
d’enseignement supérieur. Les EES doivent désormais participer à des
partenariats public-privé et contribuer à l’équilibre régional. Si l’attention se
focalisait autrefois sur les établissements d’enseignement supérieur en tant
que source d’innovation dans la haute technologie et les nouvelles industries
du savoir, ils commencent à être considérés sous un angle plus large, qui
englobe l’intégralité du tissu social dans lesquels ils s’inscrivent. Ainsi, la
nouvelle importance accordée à l’innovation sociale et organisationnelle, au
tourisme, aux services publics, au secteur de la création et au bien-être élargit
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la sphère universitaire (science, technologie et médecine) aux arts, aux lettres
et aux sciences sociales (Arbo et Benneworth, 2007).

Les établissements d’enseignement supérieur pourraient être des
partenaires importants car ils font le lien entre de multiples pans de la société
et activités. Un nombre croissant d’aspects de « l’entreprise universitaire »
sont perçus comme significatifs pour la régénération et la transformation des
villes et des régions.

Évolution des perspectives de l’enseignement supérieur 
et rôle des régions

L’émergence de l’université moderne

Les universités restent des institutions clés dans l’évolution de la société
civile car elles savent s’adapter au changement, tout en conservant des éléments
de continuité essentiels (comme les relations mondiales qui caractérisaient déjà
les universités médiévales). L’émergence de l’université humboldtienne dans la
Prusse du XIXe siècle était liée à la professionnalisation de la science, à la
nécessité d’une infrastructure spécialisée pour la soutenir et pour étayer « à
distance » le développement de l’État (Wittrock, 1993; McClelland, 1998).

La notion de « distance » est importante car, à de nombreux égards,
l’université de recherche de l’Europe du XIXe siècle peut être décrite comme le
« refus de la localité » (Blender, 1998). L’idéal de la recherche scientifique
incarné par l’université moderne est de tendre vers l’universel. La quête
scientifique de la vérité est censée ne dépendre ni de l’époque ni du lieu, et la
mission de l’université doit transcender son implantation géographique.
L’idée de l’université comme un site indépendant pour le questionnement
critique, l’échange d’idées et la diffusion du savoir en tant que tel revêt une
importance vitale pour la crédibilité et la légitimité de l’institution.

La nationalisation de la science et de l’éducation au XXe siècle a encore
renforcé cette tendance (Crawford et al., 1993). En raison de leur importance
pour la construction de la nation, les universités n’étaient plus censées
dépendre des églises, des municipalités et des élites locales. Elles recevaient
désormais l’essentiel de leur financement de l’État et formaient, en échange,
les cadres de la fonction publique et des entreprises nationales, ainsi que les
personnes se destinant à certaines professions, comme la justice, la
médecine, l’ingénierie et l’architecture. Elles devaient contribuer à créer une
nouvelle identité nationale et la culture qui sous-tend la construction de la
nation. Tout cela reposait sur un contrat implicite aux termes duquel
l’université rendait service à l’État en échange d’une certaine autonomie en
matière de gouvernance interne (Crawford et al., 1993; Clark, 1998).
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Une partie du système de l’enseignement supérieur américain a toutefois
évolué dans une autre direction. Les universités dites « Land Grant », qui au départ
faisaient la promotion du développement agricole, étaient des « universités du
peuple » bien ancrées dans leur région et dont l’objectif était d’élargir l’accès à
l’éducation et de répondre aux besoins de la population locale*.

L’enseignement supérieur de masse

Durant la seconde moitié du XXe siècle, on a assisté à une augmentation
considérable de l’investissement public, à la fois dans les activités de
recherche et développement et dans l’enseignement supérieur. Cette
évolution a profondément influé sur les universités apparues au siècle
précédent, ainsi que sur leurs liens avec les régions. L’expansion de
l’enseignement supérieur s’est généralement déroulée en dehors des
universités établies, qui étaient considérées comme trop rigides pour produire
les compétences nouvelles dont avait besoin le monde du travail et les régions
qui ne disposaient pas d’universités. C’est pourquoi nous parlons désormais
d’établissements d’enseignement supérieur et pas uniquement d’universités.
Dans la plupart des pays, un ensemble disparate d’établissements ont
progressivement vu le jour. Nombre d’entre eux reposent sur des fondations
qui existaient déjà, et sont généralement peu axés sur la recherche (par
exemple formations d’enseignants et de personnel infirmier), et ont souvent
une mission spécifiquement régionale. 

Dans certains pays, la dispersion géographique des établissements
d’enseignement supérieur s’inscrit dans une stratégie destinée à préserver la
répartition spatiale de la population et à parvenir à un développement
régional équilibré en remédiant aux disparités régionales. On cherche
également à améliorer l’accès régional à l’enseignement supérieur. Cette
volonté se traduit par des politiques visant à implanter des établissements
d’enseignement supérieur dans diverses régions, comme c’est le cas en
Norvège, en Suède, en Finlande, au Japon et au Mexique. Depuis les années 90,
elle a également conduit à l’apparition d’établissements non publics en
Pologne (OCDE, 2008, à paraître). Cependant, dans nombre de pays, la
dispersion de l’enseignement supérieur suit une logique simple motivée par
un lobbying politique. Ce n’est pas simplement un phénomène allant du
sommet vers la base : les villes font pression pour avoir « leur » université. 

En conséquence, beaucoup de pays de l’OCDE ont un système très
disparate, composé d’un mélange complexe d’universités, d’instituts
polytechniques, de collèges régionaux et d’établissements de formation
professionnelle. Le rôle régional des établissements sert parfois à leur

* La loi Morill (Land Grant Act) de 1862 accordait à chaque État fédéré des terres
destinées à accueillir une université Land Grant.
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différenciation. La Finlande et le Portugal, par exemple, considèrent que les
universités doivent jouer un rôle important aux échelons national et
international, tandis que les instituts polytechniques sont censés se
concentrer sur leur rôle régional (OCDE, 2008, à paraître). En Suisse, ce sont les
universités de sciences appliquées qui tiennent cette place (encadré 2.1).

Dans une économie mondiale où la concurrence est vive, la répartition
des établissements n’est pas nécessairement organisée au profit d’un
développement régional équilibré. Si les régions défavorisées peuvent
disposer d’établissements d’enseignement supérieur à visée locale, comme
les écoles polytechniques en Finlande, les collèges communautaires au
Canada ou les universités de sciences appliquées aux Pays-Bas, ces derniers
sont souvent davantage axés sur l’amélioration du tissu industriel existant
que sur la création d’une nouvelle économie du savoir.

Science, technologie et recherche

L’expansion de l’investissement public dans la science et la technologie, à
l’intérieur et à l’extérieur des EES, a des conséquences sur l’engagement
régional. Ces investissements massifs proviennent essentiellement des
ministères de la Science et de la Technologie et, bien souvent, bénéficient à
des laboratoires de recherche publics, en dehors de la sphère de
l’enseignement supérieur, généralement situés en périphérie des capitales.
Dans le même temps, les EES se font concurrence pour obtenir des fonds

Encadré 2.1. Les universités suisses de sciences appliquées

En Suisse,  la réorganisation et le regroupement de différents

établissements locaux a conduit à la création des « Hautes écoles

spécialisées » (HES). Sept établissements ont ainsi été créés (un par « grande

région »). Un nouvel établissement privé est venu récemment s’ajouter à la

liste : il couvre l’essentiel de la Suisse alémanique. Les universités de sciences

appliquées doivent combler le fossé entre les universités et l’enseignement

supérieur de type B/le deuxième cycle du secondaire, ainsi qu’entre la

recherche et les technologies commercialisables. Cette stratégie vise à

rattacher la formation aux besoins locaux et à contribuer au développement

de pôles d’activités reposant sur les compétences. Il s’agit d’étoffer l’offre

éducative et de se concentrer sur l’amélioration des compétences afin de

soutenir l’industrie. Grâce aux HES, la Suisse espère axer davantage la

recherche et la formation sur les consommateurs et renforcer la

spécialisation des établissements, deux objectifs difficiles à atteindre dans

les universités traditionnelles malgré les incitations venant de l’État fédéral.
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auprès des conseils pour la recherche indépendants des pouvoirs publics. Au
sein de ces conseils, les universitaires jouissent d’un grand pouvoir
d’influence, au travers des examens par les pairs, ce qui préserve leur
autonomie et leur distance par rapport à l’État. Le processus d’examen par les
pairs renforce souvent la position des établissements les plus anciens, surtout
dans les villes importantes, ce qui accentue les disparités régionales.

De la politique de la science à la politique de l’innovation 

Au cours des années 90, quand les autorités nationales se sont mises à
exiger un retour sur investissement plus immédiat dans les sciences, ce
modèle de réorganisation de la recherche publique a commencé à s’effondrer.
Il fallait surtout supprimer les obstacles et les goulets d’étranglement entre la
recherche scientifique et l’innovation industrielle. La division du travail, qui
impliquait que la recherche soit menée indépendamment de son contexte
d’application, était considérée comme un problème, au moment où la
politique de la science se transformait en politique de l’innovation. Dans ce
processus, les EES, ainsi que les universitaires qui travaillaient en leur sein,
devaient participer plus activement à ce que l’on a appelé la « triple hélice »
des relations entre l’État, les entreprises et les établissements d’enseignement
supérieur (Etzkowitz et Leydesdorff, 1997).

La politique industrielle et celle de la science et de la technologie ont
donc convergé vers une politique de l’innovation commune qui, dans certains
pays, comporte, explicitement ou implicitement, une forte dimension
territoriale. Les universités axées sur la recherche sont entourées de parcs
scientifiques et d’une multitude d’organismes spécialisés, créés dans le but de
favoriser une coopération étroite avec l’industrie. Dans certains cas, ces
derniers servent à préserver les établissements contre les pressions
extérieures et, au lieu de faciliter les liens, ils agissent comme des filtres ou
servent simplement de vitrines auprès des responsables politiques locaux.
Mais, de plus en plus, on attend des universités qu’elles prennent les devants
et réorganisent leurs structures de façon que l’esprit d’entreprise et le
transfert de technologies soient au cœur de leurs activités de recherche et
d’enseignement. On attend désormais des EES qu’ils contribuent au
développement économique de quatre manières :

● en créant de nouveaux secteurs et de nouvelles entreprises axées sur la
recherche ;

● en attirant des entreprises internationales dans la région et en les retenant
grâce à des liens de qualité dans la recherche et en proposant un gisement
de diplômés qui disposent d’une formation de qualité ;

● en contribuant à la diversification des entreprises en place afin qu’elles
proposent de nouveaux produits et services ;
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● en modernisant les industries arrivées à maturité en leur apportant des
produits/services améliorés et en renforçant les processus industriels/
opérationnels (Goldstein et Luger, 1993; Lester, 2005).

Ces changements ne peuvent s’opérer sans une confrontation entre les
différentes traditions et justifications des missions de l’enseignement
supérieur, et ne se s’opèrent pas tous au même rythme dans tous les types
d’établissements. La collaboration avec l’industrie continue de se dérouler
essentiellement au niveau individuel, la plupart des universités axées sur la
recherche s’intéressant à l’élite scientifique et au prestige qu’elles peuvent en
tirer. 

Au-delà du modèle scientifique

Le modèle scientifique ne tient pas compte de nombreuses caractéristiques
du développement régional auquel les établissements d’enseignement
supérieur contribuent directement et indirectement. Ainsi, il néglige la
contribution d’un enseignement et d’un apprentissage à grande échelle à
l’amélioration du capital humain de la région, qui trouve essentiellement à
s’employer dans les services publics et privés. La majorité des diplômés
travaillent dans des services ou des entreprises du secteur de la finance, de la
justice, notamment. Une partie de ces entreprises régionales opèrent au
niveau national et international et utilisent les compétences des diplômés
pour développer de nouveaux « produits », dont une partie sera également
fournie à des entreprises de haute technologie régionales. Ces dernières ont
aussi besoin de diplômés de filières non scientifiques (écoles de commerce par
exemple, pour le marketing). La culture et le tourisme forment un important
secteur non manufacturier qui a besoin de diplômés et qui peut attirer et
retenir des individus créatifs dans la région, y compris ceux qui travaillent
dans les entreprises de haute technologie et dans les EES eux-mêmes. En
outre, les EES donnent naissance à des activités culturelles et sociales et en
accueillent.

Les EES peuvent largement contribuer aux services publics, en particulier
à la santé et à l’enseignement, notamment parce que les régions présentant
des différences sociales marquées sont moins susceptibles d’attirer les
investisseurs vers l’économie mondiale du savoir. Enfin, à mesure que l’agenda
politique se préoccupe des questions environnementales, il apparaît de plus
en plus nettement que les EES peuvent jouer un rôle clé dans la construction
de sociétés durables, via la recherche et l’enseignement publics. Ces exemples
montrent la mission de service public des EES, par opposition au modèle
scientifique, davantage axé sur le secteur privé.
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Synthèse : Les EES, un lien entre l’échelon mondial 
et l’échelon local

Le cadre conceptuel de l’étude de l’OCDE a adopté un modèle fermé pour
analyser l’interface entre la région et les établissements d’enseignement
supérieur (graphique 2.1). 

La partie gauche du diagramme se rapporte aux trois rôles traditionnels
des EES (enseignement, recherche et services à la population locale). La partie
droite résume les trois grandes dimensions du développement régional, c’est-
à-dire l’innovation, les compétences et la culture et la cohésion de la société
au niveau local, y compris la préservation de l’environnement. De la même
manière que, pour qu’il aboutisse, le développement régional nécessite de
rassembler ces éléments, l’implication effective des EES dans la vie de la
région impose de regrouper l’enseignement, la recherche et la science de
manière cohérente et de créer des mécanismes efficaces pour mettre en
relation les EES et la région.

Au niveau national, on s’aperçoit que nombre des éléments moteurs de
l’enseignement supérieur dépendent des priorités définies par l’État. Dans
nombre de pays, le ministère de l’Éducation reste le gardien de la logique
traditionnelle de l’enseignement supérieur, tandis que le ministère de la

Graphique 2.1. Modèle fermé d’interface EES/région

Source : D’après Goddard et Chatterton, 2003.
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Science et de la Technologie épouse la logique consistant à mettre le savoir au
service de l’économie, et le ministère du Travail se concentre sur le rôle de
l’enseignement supérieur dans l’amélioration des compétences. En outre, les
ministères de la Santé et de la Culture, ainsi que les organes de l’administration
centrale qui supervisent les autorités locales et le développement territorial,
constituent eux aussi des éléments moteurs (graphique 2.2). 

Enfin, la concurrence mondiale influe également sur les relations entre
un établissement d’enseignement supérieur et sa région. Les forces de la
mondialisation et les technologies de l’information et des communications
contribuent à « l’abolition des distances ». En principe, tout lieu pourvu d’une
connexion à Internet peut participer à l’économie mondiale du savoir
(Friedman, 2005). Cependant, l’innovation continue de se concentrer dans
certaines régions, et ce, de plus en plus (Florida, 2005; Asheim et Gertler, 2005).
Les EES doivent donc promouvoir dans le monde entier l’enseignement et la
recherche qu’ils proposent et mettre à disposition l’infrastructure qui attirera
et retiendra les meilleurs chercheurs, enseignants et dirigeants universitaires.
Dans le même temps, les régions doivent également attirer les investissements

Graphique 2.2. Politiques nationales influant sur les relations 
entre les EES et la région

Source : Goddard, 2005.
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étrangers reposant sur le savoir, soutenir les entreprises locales qui souhaitent
opérer à l’international et retenir et attirer les talents les plus créatifs. 

Ainsi, de même que l’enseignement supérieur servira mieux sa région si
au moins une partie des EES qui y sont implantées ont des connexions
mondiales, les EES ont besoin de régions qui accueillent les étrangers à bras
ouverts. En Chine, en Inde et dans d’autres pays, l’intensification de
l’investissement dans l’enseignement supérieur, l’infrastructure scientifique,
les compétences et les systèmes destinés à mettre la science au service des
entreprises constitue un défi pour les EES et les régions de toute la zone OCDE.
Il en découle des opportunités et des menaces ainsi qu’un besoin accru, pour
les régions, de former des partenariats solides avec les EES. 

Le graphique 2.3 présente un établissement d’enseignement supérieur
multimodal et multiéchelons en prise avec sa région. Il synthétise les
dimensions régionales, nationales et mondiales de l’engagement extérieur
des EES. Il souligne également les retombées que peut avoir la présence d’un

Graphique 2.3. Des EES multimodaux et multiéchelons 
en prise avec leur région

Source : Arbo et Benneworth, 2007.
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EES dans une région et le rôle des lieux physiques, comme un parc
scientifique, un hôpital universitaire ou un quartier culturel, pour l’interaction
entre les deux. Ce diagramme est complexe car les moteurs de l’engagement
régional supposent l’émergence d’EES multifonctions, opérant à différents
échelons (régional, national et international) et œuvrant avec de nombreuses
parties prenantes. Il serait encore plus compliqué s’il tenait compte de la
présence des divers établissements que compte une région, souvent due à des
accidents de l’histoire, d’où le problème supplémentaire de la définition de la
bonne répartition des tâches.

Le graphique 2.3 est stylisé et suppose qu’il n’existe pas d’obstacles au
bon fonctionnement d’un système d’enseignement supérieur et de
développement régional. Dans la pratique, de nombreux obstacles doivent
être surmontés. C’est ce dont traitera le chapitre suivant.
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